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projets en cause. Soutenant que le président du comité a sciem-
ment laissé se commettre un manquement aux règles de la Cham-
bre, il a aussi demandé que l'actuel président du comité démis-
sionne et que quelqu'un d'autre soit choisi pour présider à la
nouvelle étude du projet de loi.

Après avoir relu les interventions faites par tous les députés
vendredi, de même que le procès-verbal et le compte rendu des
délibérations du comité, et après avoir consulté les greffiers, je
suis convaincu que les difficultés survenues au comité découlent
d'une erreur d'interprétation de l'article 114 du Règlement.
L'avis donné au président du comité concernant la procédure de
subtitution des membres était incorrect et, malheureusement, le
président a agi d'après cet avis. Qu'il me soit aussi permis
d'ajouter que la députée du Yukon n'a commis aucune faute à
cette occasion.

[Français]

Bien que selon la tradition de cette Chambre les comités soient
maîtres de leurs délibérations, ils ne peuvent instituer de procé-
dure qui dépasse les pouvoirs que la Chambre leur a conférés. Par
exemple, un comité doit demander à la Chambre la permission de
voyager, puisque les comités n'ont pas, d'office, ce pouvoir. De
même, les comités ne peuvent ni déterminer, ni changer leur
composition. La Chambre garde ce pouvoir et, dans les circons-
tances présentes, celui-ci est expressément prévu à l'article
104(4) du Règlement qui dit, et je cite:

(4) Le Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre dresse
aussi, pour chacun des comités permanents et des comités mixtes permanents
mentionnés dans le présent article, des listes des noms des membres associés
qui sont réputés membres de ce comité pour les fins des articles 108(1)b) et
11 4(2)a) du Règlement et qui pourront servir de substituts au sein de ce comité
conformément à l'article 114(2)b) du Règlement.

[Traduction]

Tout rapport du Comité permanent de la procédure et des
affaires de la Chambre présenté en vertu de cet article du Règle-
ment doit être agréé par la Chambre pour que les changements de
la liste des membres associés pennent effet. Puisqu'un tel rap-
port n'a pas été présenté à la Chambre par le Comité permanent
de la procédure et des affaires de la Chambre, donc qu'un tel
rapport n'a pu recevoir l'agrément de la Chambre, le député de
Prince George-Bulkley Valley a absolument raison de dire que
la députée du Yukon ne remplissait pas les conditions exigées
pour être membre associé du comité en vertu du Règlement et
pour agir comme membre du comité.

* (1510)

[Français]

En vertu des règles de la Chambre, tous les députés peuvent
librement participer aux délibérations des comités selon des
paramètres clairement énoncés. L'article 119 du Règlement est
ainsi conçu, et je cite:

11 9.Toutdéputéquin'estpasmembred'uncomitépermanent,spécialou législatif
peut. sauf si la Chambre ou le comité en ordonne autrement, prendre part aux

Décision de la présidence

délibérations publiques du comité, mais il ne peut ni y voter, ni y proposer une
motion, ni faire partie du quorum.

[Traduction]

De même, le commentaire 766(1) de la sixième édition de
Beauchesne mentionne que les députés de la Chambre qui ne sont
pas membres d'un comité peuvent participer à l'interrogation
des témoins, et qu'ils le font habituellement à la discrétion du
comité et de son président.

Plusieurs députés ont indiqué dans leur intervention que ce
n'est pas la présence de la députée du Yukon au comité ou sa
participation aux travaux de celui-ci qui était en cause. En
réalité, plusieurs députés ont souligné que, puisqu'elle est la
seule représentante du Yukon à la Chambre, sa contribution était
précieuse. Ce qui est plutôt en cause, comme l'a souligné le
député de Prince George-Bulkley Valley, c'est le fait qu'en
permettant à la députée du Yukon de voter au comité, on a
enfreint le Règlement de la Chambre.

[Français]

Les problèmes auxquels les délibérations de ce comité ont
donné lieu ont servi à nous faire voir les difficultés que peuvent
soulever la compréhension des nouvelles règles sur la désigna-
tion de membres associés de comités et sur la façon de choisir les
substituts, notamment quand, comme dans le cas présent, la
participation active d'un député déterminé aux délibérations
d'un comité pourrait être extrêmement utile aux travaux du
comité et de la Chambre.

[Traduction]

Il y a lieu de louer les membres du comité d'avoir voulu faire
participer la députée du Yukon à leurs délibérations sur des
questions qui affectent directement ses électeurs. Cependant, il
est du devoir des membres de tous les comités de veiller à ce que
les procédures appropriées soient respectées. Cela dit, je dois
convenir avec le député de Prince George-Bulkley Valley qu'en
permettant à un député qui n'était pas, d'après le Règlement de la
Chambre, légitimement membre du comité, on a de fait enfreint
le Règlement.

Je dois donc statuer que les voix exprimées par la députée du
Yukon pendant les délibérations sur les projets de loi C-33 et
C-34 sont nulles puisqu'elle n'avait le droit de participer à aucun
des votes.

Le député de Prince George-Bulkley Valley a aussi soutenu
que, parce que les délibérations du comité avaient été irréguliè-
res, les rapports devraient être déclarés irrecevables. Cependant,
comme l'a souligné le député de Glengarry-Prescott-Russell,
aucun résultat des votes tenus au comité n'aurait changé par la
voix d'un seul député. Ayant examiné les procès-verbaux du
comité, je dois être d'accord avec cette conclusion. En consé-
quence, je ne trouve pas de motif de déclarer les rapports irrece-
vables et il s'ensuit que la Chambre peut procéder à l'étude à
l'étape du rapport de ces projets de loi.
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